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MA N I F E S T E

Un combat de lutte  
Nous affirmons que la division

de la société en classes sociales
antagonistes demeure le fait
majeur du capitalisme moderne.
Le capitalisme a connu de profon-
des mutations, il n’a cessé et il ne
cessera de se transformer, à tra-
vers un cycle de crises et d’expan-
sion. Mais il n’en repose pas moins
d’abord et toujours sur des rap-
ports de domination,
dirigeants/dirigés, avec
leur corollaire : l’ex-
ploitation des tra-
vailleuses et des tra-
vailleurs manuels et
intellectuels par les
classes dirigeantes. 

Les classes sociales
sont déterminées par leur place
dans les rapports de pouvoir dans
la production – qu’il s’agisse de la
production des biens matériels, des
marchandises, des équipements, ou
de la production des services – et
que cette production s’effectue
dans le secteur privé ou dans le
secteur public. 

Mais par classes sociales nous
entendons également l’ensemble de
ceux qui, dans la population, sont

liés à ces catégories constituées
dans la production : les familles, la
jeunesse, les inactifs, les retraités,
les sans-emploi... Par luttes de clas-
se, nous entendons donc, et les lut-
tes menées dans les entreprises ou
concernant le travail, le chômage,
la précarité, et les luttes menées
dans le reste de la société, lors-
qu’elles mettent en jeu les antago-

nismes de classe. 
Les classes sociales

dans le capitalisme
contemporain ont vu
leurs contours profon-
dément modifiés, et on
ne peut s’en tenir à des
images nées au siècle
dernier. 

Par classe capitaliste nous enten-
dons l’ensemble des catégories qui
se trouvent aux postes de com-
mande dans la production et dans
la société, et qui décident de la
répartition de la plus-value. À la
bourgeoisie classique caractérisée
par la propriété privée se joignent
les couches qui ont accompagné
le développement des grands
groupes et de l’État : bureaucratie
et technocratie. 

Le prolétariat moderne ne se
limite pas aux seuls ouvrières et
ouvriers, même si ceux-ci occu-
pent toujours une place importan-
te dans la société. Par prolétariat,
nous entendons l’ensemble des
groupes sociaux sans pouvoir réel
de décision sur la production, et
contraints à vendre leur force de
travail sous la forme du salariat. 
Il est composé à sa base par les
travailleuses et les travailleurs
manuels, ouvriers et employés.
Avec à leurs côtés des travailleuses
et des travailleurs intellectuels
dominés et exploités : techniciens,
enseignants... 

Une part considérable du prolé-
tariat moderne est frappée par le
chômage et la précarité, qui sont
devenus des données structurelles
et massives dans les rapports
sociaux contemporains. 

Entre classe capitaliste et prolé-
tariat, de nouvelles couches
moyennes salariées se sont déve-
loppées (cadres, techniciens...), qui
occupent des tâches de gestion et
d’encadrement. Ces couches
pèsent toujours plus, politiquement
mais aussi culturellement. La

conduite de la lutte de classe sup-
pose que la distinction soit faite
parmi celles-ci, entre celles dont le
commandement n’est que d’ordre
technique et professionnel, et cel-
les qui participent à l’établissement
de la finalité de la production. 

Diversifiées à l’extrême, les nou-
velles couches moyennes salariées
tendent, pour les plus aisées d’en-
tre elles, à se confondre avec les
classes capitalistes dont elles ne
différent que par un éloignement
plus grand des centres de décision,
tandis que la base de ces couches
se mêle d’une façon souvent inex-
tricable au prolétariat. 

Le développement du secteur ter-
tiaire, l’accroissement du nombre
de techniciennes et de techniciens,
l’amenuisement des ouvrières et
des ouvriers de l’industrie dans les
pays développés, le morcellement
des statuts, la précarité, le chôma-
ge, ont pour conséquence l’effa-
cement d’une figure sociale cen-
trale naguère identifiée par les
seuls ouvriers industriels. 

La lutte des classes s’exerce sous
des formes nouvelles. La vision
d’une classe uniquement ouvrière,

Le prolétariat
moderne ne
se limite pas
aux ouvriers

Comment concevoir un projet nou-
veau, en rupture avec les socialismes
autoritaires, étatiques, centralisateurs,
jacobins, qui ont conduit le mouvement
ouvrier et social à l’impasse, qu’il 
s’agisse du léninisme, du stalinisme, ou
de la social-démocratie ? 

Comment ce combat, que nous nom-
mons socialisme ou communisme liber-
taire, et dont la perspective est une rup-
ture révolutionnaire, la construction
d’une société communiste au sens
authentique, autogestionnaire du terme,
peut-il emprunter une voie adaptée aux
données nouvelles, complexes, de la
société contemporaine ? 

Ce document exprime les grandes
orientations, les propositions générales
d’un courant militant qui cherche des
réponses à ces questions. Il ne prétend
pas apporter ses réponses toutes prêtes,
sous une forme achevée : il ne se veut
pas une doctrine, sectaire, figée. 

Il constitue seulement un point de

départ théorique et pratique ; il exprime
des convergences, des point d’accord ;
il soulève des questions qui restent lar-
gement ouvertes. Il se veut donc un sim-
ple outil pour réfléchir et pour agir, que
nous ne manquerons pas de faire évo-
luer au cours des années. 

Ce texte veut participer à la constitu-
tion d’un courant révolutionnaire nou-
veau, international. 

Nous essayons d’opérer une synthèse
sur des bases libertaires d’apports mul-
tiples, issus des luttes, des expériences
historiques, et de nombreux courants
révolutionnaires, autogestionnaires,
écologistes, féministes, syndicalistes.
Nous nous reconnaissons ainsi dans une
filiation large, multiple, qui trouve ses
racines, dès les origines du mouvement
ouvrier, dans les courants anti-autori-
taires, syndicalistes révolutionnaires,
libertaires, anarchistes, conseillistes,
mais qui tente d’élargir ses références
bien au-delà ; et nous refusons toute

inféodation dogmatique à quelque doc-
trine que ce soit, passée ou présente. 

Nous voulons trouver une définition
moderne de la lutte des classes et du
prolétariat, qui tienne compte des pro-
fondes mutations de notre époque sans
minorer pour autant les révoltes et les
luttes des plus exploité-e-s. Nous affir-
mons que le capitalisme n’est pas le
dernier stade, ultime et indépassable,
de l’histoire humaine : un projet révo-
lutionnaire nouveau est nécessaire, qui
ne soit pas groupusculaire, mais qui
s’appuie au contraire sur les luttes des
travailleuses et des travailleurs, des jeu-
nes, de la base de la société, sur leur
auto-organisation, leur capacité à impo-
ser des contre-pouvoirs. 

Nous tentons donc d’élaborer une
orientation politique, sociale, culturelle,
qui articule luttes de masse, revendica-
tives, syndicales, associatives et expres-
sions radicales, alternatives, révolu-
tionnaires ; et qui refuse de se perdre

dans les dédales institutionnels, dans la
politique politicienne, en privilégiant
les luttes sociales et le militantisme de
terrain. 

Nous voulons certes nous organiser
pour être efficaces ; mais nous refusons
la forme et le contenu, la fonction du
parti. Enfin, parce que nous ne préten-
dons pas détenir la vérité et que l’unité
des forces est nécessaire pour peser,
nous recherchons les convergences dans
l’action et le débat politique avec toutes
les forces anticapitalistes. Et nous avan-
çons le projet d’un grand mouvement
anticapitaliste et autogestionnaire : une
force pluraliste, large, dont notre cou-
rant serait une des composantes. 

Autant de convictions qui fondent 
l’identité de notre combat, et que ce
document contribue à clarifier. 

Comment se battre aujourd’hui contre le capitalisme ?

Le présent
Manifeste a été
adopté lors 
du Ier congrès
d’Alternative
libertaire, 
les 18, 19 
et 20 mai 1991
à Toulouse.
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Nous sommes résolument antica-
pitalistes. Nous ne nous opposons
pas seulement aux abus du système
qui domine aujourd’hui le monde
entier. Nous sommes radicalement
opposés à ses fondements : l’ex-
ploitation du travail humain au pro-
fit de minorités dirigeantes et privi-
légiées ; la destruction progressive
des ressources naturelles ; le déve-
loppement mondial inégal et l’im-
périalisme ; l’aliénation de l’indivi-
du ; la domination étatique sur la
société. 

Anticapitalistes, nous refusons la
course aux profits, la logique d’en-
treprise, le modèle de développe-
ment productiviste, la hiérarchie et
les inégalités sociales, qui sont les
credo d’une société totalement
dominée par le mode de production
et les classes capitalistes. 

Nous sommes anticapitalistes
pour des raisons sociales, par notre
engagement dans les luttes de clas-
se des exploité-e-s. Nous le sommes
pour des raisons éthiques, par notre

attachement à des valeurs égalitai-
res, libertaires, de justice sociale et
de respect des spécificités de chaque
individu. Nous le sommes égale-
ment pour des raisons vitales,
puisque le capitalisme repose sur
une surexploitation toujours plus
poussée de la nature qui
menace à terme la sur-
vie de l’humanité. 

Nous sommes oppo-
sés au capitalisme quel-
le que soit la forme his-
torique sous laquelle il
se présente : capitalis-
me libéral ou capitalis-
me d’État. Nous sommes opposés
au capitalisme libéral, fondé sur une
régulation « autonome » du marché,
et qui se prétend « démocratique »
alors qu’il repose sur un mode de
production par essence antidémo-
cratique et qu’il est tout entier tour-
né vers la réalisation des profits des
classes dirigeantes. Nous sommes
opposés au capitalisme d’État,
même quand il se prétend « socia-

liste » voire « communiste » alors
qu’il repose sur un mode d’exploi-
tation et de domination tyrannique
des travailleuses et des travailleurs,
et sur la détermination autoritaire
du marché, au profit d’une classe
privilégiée et toute puissante, la

bureaucratie et la tech-
nocratie d’État. Nous
ne soutenons en consé-
quence ni une étatisa-
tion partielle ou totale
du capitalisme libéral,
ni une privatisation
partielle ou totale du
capitalisme d’État. 

Notre anticapitalisme s’inscrit
déjà dans les luttes quotidiennes,
d’abord limitées par le cadre impo-
sé par les classes dominantes, pour
donner appui, par une critique
radicale et un projet de société
alternatif au capitalisme, celui
d’un socialisme autogestionnaire
et libertaire, à un vaste mouvement
de lutte de classe et de subversion
révolutionnaire. 

La survie de
l’humanité
elle-même 
est en jeu

Un combat anticapitaliste

de classes

minoritaire, avant-garde sociolo-
gique et unique force d’entraîne-
ment est un anachronisme qu’il
faut remplacer par le projet d’une
unité nouvelle, beaucoup plus lar-

ge, fédérant sans nier les spécifici-
tés toutes les composantes d’un
prolétariat moderne, intellectuel-
les et manuelles, salariées et pré-
caires, industrielles et tertiaires. Ce

nouveau prolétariat multiforme
mais unifiable sur la base de sa
situation commune, dominée,
exploitée, doit chercher des
convergences revendicatives et

anticapitalistes avec de larges pans
des couches moyennes salariées et
des autres catégories sociales
dominées par le capitalisme. Ces
convergences se construiront à tra-
vers les luttes sociales, les prises de
conscience collectives, l’émergen-
ce de projets nouveaux de trans-
formation de la société. 

Sans être investi d’un quelconque
« messianisme », mais du fait de sa
place dans les rapports de domina-
tion et de production, le prolétariat
est porteur d’une lutte de classe
permanente, tantôt latente, tantôt
explosive. Cette lutte de classe
impose aux classes dirigeantes des
transformations et des compromis
permanents, déterminés par le rap-
port de force, sur le travail, le par-
tage des richesses, le droit, les
institutions. Mais elle porte égale-
ment une remise en cause globale
du capitalisme, qui s’est exprimée
régulièrement tout au long de l’his-
toire. La lutte de classe est donc à
la fois porteuse de transformations
partielles, opposées à la logique et
aux intérêts des capitalistes, et
d’une rupture révolutionnaire
posant les bases d’une société nou-
velle émancipant l’ensemble de
l’humanité. 

Notre participation aux luttes du
prolétariat ne nous ferme pas les
yeux sur la complexité, la diversi-
fication de la société, qui présente
une formation sociale hétérogène,
dominée par le capitalisme et par
ses lois (notamment celle du mar-
ché), mais où coexistent d’autres
formes de production, (voire d’au-
tres formes d’exploitation des tra-
vailleuses et des travailleurs) :
coopératives, associatives, préca-
pitalistes (paysannerie, artisanat),
individuelles. Divers groupes
sociaux entrent ainsi dans le
champ de la lutte des classes : pay-
sannerie, couches moyennes tra-
ditionnelles, nouvelles couches
moyennes salariées entre autres,
ce qui ne manque pas de poser
maint problèmes théoriques et pra-
tiques qui ne pourront être éludés
au cours du processus d’alternati-
ve au capitalisme. 

Les travailleuses et les tra-
vailleurs de la terre notamment –
dont le plus grand nombre subit
l’exploitation du système domi-
nant – constituent toujours une
catégorie sociale importante, tant
du fait de la finalité de leur travail
que de leur place dans l’environ-
nement naturel. 

Les ouvrières 
et les ouvriers 
de Peugeot
Aulnay-sous-Bois 
ont mené une
grève mémorable
en mars 2007 
pour 300 euros
d’augmentation.
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Un combat écologiste
Le combat écologiste fait histori-

quement partie de l’identité du com-
bat libertaire, et il constitue à nos
yeux un des fronts majeurs de la
lutte révolutionnaire. Le niveau de
pollution, de destruction de l’envi-
ronnement, de déstabilisation des
écosystèmes de la planète donne
aujourd’hui au combat écologique
une importance primordiale. 

Le capitalisme a entraîné une rup-
ture dans le rapport entre l’humani-
té et la nature. La dynamique qui lui
est propre repose sur la nécessité
d’une croissance continue de la pro-
duction, et celle-ci s’opère grâce à
une saignée permanente des res-
sources naturelles. La logique pro-
ductiviste a causé des destructions
massives, une dégradation générale
du cadre de vie, et d’importants dés-
équilibres écologiques. Destruction
de la couche d’ozone, déséquilibres
thermiques de l’atmosphère (« effet
de serre »), dépérissement des forêts
dans l’hémisphère nord (« pluies
acides »), pollution des eaux douces
par les rejets industriels et agricoles,
multiplicité des catastrophes indus-
trielles (chimiques et nucléaires),
destruction des forêts équatoriales,
extension des déserts... la civilisa-
tion productiviste nous prépare pour
demain un avenir noir. 

Les gouvernements, les partis au
pouvoir, les organismes internatio-
naux multiplient les déclarations,
prennent des demi-mesures qui pré-
servent les intérêts essentiels des
multinationales pollueuses, mais
sont largement inefficaces pour lut-

ter contre les destructions de la natu-
re. 

Face aux problèmes écologiques,
les aménagements du capitalisme
ou des sociétés bureaucratiques se
révèlent inapplicables, tant ces sys-
tèmes économiques sont construits
autour d’une logique productiviste.
Cette logique a détruit l’objectif
« naturel » de la production, la satis-
faction des besoins des producteurs.
Cette logique conduit l’humanité
dans une impasse. 

L’activité humaine
approche des limites
supportables par l’é-
cosystème « terre ».
De très lourdes mena-
ces pèsent sur la pla-
nète. Il y a contradic-
tion entre le maintien
d’une économie capi-
taliste productiviste et la survie de
l’humanité. 

Aussi le combat écologiste ne peut
pas seulement s’inscrire dans les
luttes, bien sûr nécessaires, contre
les pollutions et les dégradations les
plus flagrantes. Un écologisme
conséquent ne peut qu’être radica-
lement anticapitaliste. Il doit s’en
prendre à la logique et à la nature
même du système, et lui opposer
un autre modèle de développement,
une autre conception du travail et
des technologies, une autre forme
de consommation, et bien évidem-
ment un autre rapport entre la socié-
té et la nature. La lutte écologiste
peut inspirer un projet de société
globalement alternatif au capitalis-

me, et un projet de vie fondé sur un
lien profond, retrouvé et renouvelé,
entre les hommes et la nature.
Entendons-nous bien, il ne s’agit
pas de tomber dans le mythe d’une
nature « pure » détruite par l’huma-
nité. L’humanité, ses activités créa-
trices et productives font partie de la
nature. La planète terre, sa flore et
sa faune n’ont jamais constitué un
système figé, mais au contraire ont
été le siège d’une évolution cons-
tante, d’un équilibre dynamique de

ses composantes. 
Mais l’évolution tech-

nologique du XXe siècle
a créé une situation nou-
velle. L’humanité est
aujourd’hui en capacité,
si elle ne maîtrise pas
son développement, de
créer une rupture, un

déséquilibre brutal de la planète. Le
XXe siècle a vu la pollution « accep-
table » (c’est-à-dire supportable par
l’environnement) produite par l’ac-
tivité humaine, se transformer en
déséquilibre mettant en danger l’a-
venir de l’humanité. Les mesures
sectorielles ne peuvent rien contre la
montée générales des déséquilibres.
C’est à la cause du mal qu’il faut
s’attaquer. 

Or ce n’est pas l’action prioritaire
dans les institutions politiciennes,
ni la seule intervention de spécia-
listes qui peuvent régler les problè-
mes urgents révélés par l’écologie.
De grandes mobilisations de masse
sont nécessaires. Et les thèmes de
l’écologie doivent être repris en

compte par le mouvement ouvrier.
Et ceci d’autant plus que les tra-
vailleuses et les travailleurs sont les
premiers frappés par les désastres
écologiques, dans la production et
dans leur vie quotidienne. 

L’humanité se doit de maîtriser sa
croissance démographique, de
contrôler sa production industrielle,
sa consommation en énergie fossi-
le, de réinventer une agriculture qui
n’épuise pas les ressources en eaux
et les sols. Le productivisme est
fondamentalement incompatible
avec une telle évolution. D’une
part, parce qu’il nécessite une crois-
sance explosive de la production, de
la consommation et de la popula-
tion. D’autre part, parce qu’il repo-
se sur des sociétés profondément
inégalitaires, incapables de gérer
collectivement une répartition har-
monieuse des richesses disponibles. 

Le combat écologique, parce qu’il
n’a pas de sens sans l’affirmation de
la nécessité d’un autre type de déve-
loppement, est inséparable du com-
bat pour une démocratie directe et
pour une égalité économique. 

Les mobilisations écologiques
sont appelées à prendre des déve-
loppements importants. Les victoi-
res partielles qu’elles peuvent obte-
nir sont importantes, mais elles ne
prendront tout leur sens que si elles
permettent d’affaiblir l’emprise
idéologique du productivisme sur
les populations, si elles s’accom-
pagnent du développement de la
démocratie et de la solidarité à la
base de la société, si elles sont un
pas en direction d’un autre modèle
de développement. 

Le combat écologiste, en partant
d’un angle différent, peut et doit
donc se lier aux luttes de classe,
dans une contestation globale du
capitalisme. 

De grandes
mobilisations
de masse sont
nécessaires

Un combat contre l’oppression des femmes
L’oppression des femmes trouve

un appui décisif dans le capitalisme,
qui impose dans les entreprises 
l’inégalité entre les hommes et les
femmes, et dans de nombreux cas
brimades et exploitation sexuelle. 

La lutte pour l’émancipation et
pour l’égalité des femmes est un
des thèmes essentiels du combat
libertaire, indissociable pour nous
de l’anticapitalisme et de l’anti-éta-
tisme. 

Cette lutte a déjà imposé des trans-
formations réelles dans les cons-
ciences et dans la vie, grâce aux
mobilisations massives des femmes
dans les années 1970 et 1980.
Aujourd’hui, ces acquis sont plus
ou moins remis en cause notam-
ment par des pressions constantes

contre le droit à l’IVG. Nous devons
défendre ces acquis, dans et hors
des entreprises, et les élargir encore. 

Partout où du terrain a été gagné
s’exerce la pression contraire, qui
vise à déposséder les
femmes de la maîtrise
de leur vie, de leur
corps et de leur sexua-
lité, et qui cherche à les
reléguer à une place
subalterne et soumise
conforme à l’image
traditionnelle de la
femme. 

Une pression qui trouve dans les
systèmes en place, et notamment
dans les Églises de diverses confes-
sions, des soutiens actifs. 

Aussi la lutte contre l’oppression

des femmes est-elle un de nos
combats majeurs, dans et hors des
entreprises, en lien avec la lutte de
classe. 

C’est pourquoi nous rejetons la
conception tradition-
nelle du militant
ouvrier et révolution-
naire dont la disponi-
bilité pour la cause est
fondée sur le confine-
ment domestique d’un
des conjoints. Une for-
me nouvelle, alternati-

ve, de militantisme est à découvrir
et à expérimenter par les hommes et
les femmes qui ne reproduise pas à
l’intérieur du mouvement d’éman-
cipation, les rapports patriarcaux et
les aliénations domestiques. 

Partout où du
terrain a été

gagné s’exerce
la pression
contraire
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Un combat anti-impérialiste
L’essor du capitalisme au xixe et

au xxe siècles n’a pu se faire sans le
pillage systématique des ressources
des pays du Sud. À l’exploitation du
prolétariat répond celle des peuples
d’Asie, d’Afrique, d’Amérique. Le
capitalisme repose sur le dévelop-
pement inégal à l’échelle de la pla-
nète, sur un ordre mondial impéria-
liste où les métropoles s’imposent,
que ce soit directement sous la for-
me du colonialisme, ou par le tru-
chement de régimes corrompus, ou
par l’arme des aides intéressées et
de l’endettement. 

Les conséquences humaines sont
désastreuses : destructions des équi-
libres naturels, des cultures vivriè-
res, des productions
locales, au profit des
secteurs d’exportation
des richesses vers les
métropoles. Les écono-
mies sont incomplètes,
dépendantes, incapa-
bles de répondre aux
besoins des popula-
tions. Corollaire : la montée des
inégalités, la misère et la faim. Et la
domination progressive d’une cul-
ture et d’un mode de vie « à l’occi-
dentale » qui met en miettes les
valeurs propres à chaque peuple. 

Nous préconisons pour la France

la décolonisation des Dom-Tom.
Adversaires résolus de « notre »
impérialisme, nous ne pouvons que
soutenir de la manière la plus clai-
re les luttes des peuples qui en sont
les victimes, et plus particulière-
ment celles que mènent et que
mèneront les peuples des Dom-
Tom pour leur décolonisation.
Nous nous opposons de même aux
interventions militaires et aux
guerres impérialistes perpétrées par
« notre » État. 

Nous soutenons toutes les luttes
des peuples contre l’impérialisme
et pour leur indépendance. Ce sou-
tien de principe est en même temps
lucide, critique. L’expérience histo-

rique a démontré que
les luttes d’indépendan-
ce, toujours légitimes
dans leur refus de la
domination, et en ceci
toujours à soutenir, ont
accouché de régimes
bureaucratiques milita-
risés, ou impliqués dans

diverses formes de néocolonialis-
me. Toutes les luttes ne reposent
pas sur les mêmes composantes
sociales et notre soutien va d’abord
aux paysanneries pauvres et aux
prolétariats. Tous les mouvements
de libération ne se donnent pas les

mêmes objectifs, avec les mêmes
armes, les mêmes formes. Nous
soutenons en priorité les forces les
plus démocratiques, les plus repré-
sentatives, et les plus susceptibles
de mettre en cause le capitalisme et
l’étatisme. 

Face à l’oppression contre les
aspirations nationalitaires et identi-
taires, notre soutien est acquis, mais
un soutien critique, notamment vis-

Notre soutien
est acquis,

mais un 
soutien 
critique

à-vis de conceptions qui tendraient
à opposer les peuples ou à gommer
les réalités de classe, telle la trilogie
Nation/État/Patrie. À ces concep-
tions porteuses de nouvelles domi-
nations, nous devons opposer le
droit de chaque peuple à vivre sur
sa « terre » au sens historique et
culturel, sans que pour autant il
interdise à d’autres peuples, d’au-
tres cultures, le droit de coexister,
de se mêler. Il s’agit de contribuer à
la création d’une nouvelle citoyen-
neté transcendant les appartenan-
ces ethniques, culturelles, nationa-
les ou religieuses. 

Dans les pays européens existent,
sous des formes différentes, un
même processus de développement
inégal et de centralisation, d’op-
pression des cultures et des peu-
ples, qui a généré des revendica-
tions nationalitaires et dans certains
cas des luttes pour l’indépendance
ou pour l’autonomie (comme en
Irlande, au Pays basque, en Cor-
se...). Là aussi des luttes légitimes,
et de notre part une participation
ou un soutien critique, lorsque ces
combats sont portés par des parties
significatives des populations
concernées et qu’ils peuvent ouvrir
une perspective anticapitaliste et
émancipatrice. 

Un combat syndicaliste révolutionnaire
La lutte revendicative passe le

plus souvent dans les entreprises
par l’action syndicale. Nous préco-
nisons la participation active au syn-
dicalisme compris d’abord comme
une certaine pratique de masse et de
classe des travailleuses et des tra-
vailleurs, mais sans anticiper sur les
formes d’organisation
qu’ils et elles pour-
raient se donner dans le
cadre d’un processus
alternatif. 

L’organisation syndi-
cale étant, ou devant
être, un outil au servi-
ce de cette pratique de
terrain. 

Nous sommes conscients que le
mouvement syndical est par nature
– comme toutes les luttes menées
contre le capitalisme dans une
période non révolutionnaire – tra-
versé par une contradiction entre

intégration et rupture. Et que l’inté-
gration génère une tendance lourde
aux compromis sociaux et à la
bureaucratie. 

Nous défendons un syndicalisme
révolutionnaire opposé aux pra-
tiques, aux orientations, aux struc-
tures dominantes dans les orga-

nisations syndicales.
Nous préconisons l’in-
dépendance syndicale,
la démocratie interne
et le fédéralisme, le
soutien à l’auto-orga-
nisation des luttes et 
le respect de l’unité
ouvrière, une pratique

interprofessionnelle et de solidari-
té internationale, et une finalité de
transformation autogestionnaire de
la société. 

Le choix d’adhérer à tel ou tel
syndicat appartient en toute liberté à
chacun d’entre nous. Nous pouvons

être conduits à inscrire notre syndi-
calisme révolutionnaire dans des
cadres très différents : grandes
confédérations d’orientation réfor-
miste, structures syndicales plus
petites ou plus sectorielles de lutte
de classe, collectifs de travailleuses
et de travailleurs ayant une pratique
de nature syndicale. L’essentiel est
pour nous la possibilité réelle, offer-
te par telle ou telle structure, de fai-
re un syndicalisme de masse dans
l’entreprise, et l’existence de col-
lectifs militants. 

Notre syndicalisme se pense donc
essentiellement en termes de pra-
tique de terrain et s’inscrit d’abord
dans les structures de base. C’est
au service de cette activité des col-
lectifs de base que des camarades
peuvent être mandatés à tous postes
et à tous niveaux par les adhérentes,
les militantes et les militants. 

Syndicalistes révolutionnaires,

Faire prévaloir 
l’auto-

organisation 
et l’unité
ouvrière 

nous refusons la division du travail
social-démocrate entre parti qui
s’occupe de la politique, c’est à dire
aussi de toutes les questions de
société, et syndicat cantonné aux
revendications immédiates dans
l’entreprise. Pour nous l’organisa-
tion syndicale doit être porteuse de
sa propre stratégie politique de
transformation de la société, élabo-
rée en toute indépendance. 

Enfin nous refusons le rôle de
« courroie de transmission » que le
léninisme veut imposer à l’organi-
sation syndicale. S’il est naturel
que le fait syndical comme tout les
faits de société importants soit dis-
cuté partout y compris dans les
courants politiques, nous réfutons
la pratique de « fraction » qui
conduit ses membres, quelle que
soit leur opinion, à appliquer les
positions majoritaires ou les direc-
tives de leur parti dans le syndicat.
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Soldat de la Force
d’assistance 
et de sécurité 
(Isaf) de l’Otan,
surveillant 
la population 
en mars 2008 
à Kandahar,
Afghanistan.
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Un combat anti-étatiste
Nous refusons le mythe de l’État répu-

blicain, neutre, démocratique, au-dessus
des intérêts particuliers. L’État, c’est au
contraire l’organisation de la violence
politique des classes dirigeantes qui
s’impose à la base de la société. L’État
républicain, comme tous les États, est
une structure pyramidale et centralisatri-
ce où le pouvoir s’exerce du haut vers le
bas. L’État est par nature centralisateur,
oppressif, uniformisateur. Arme des clas-
ses dirigeantes, il encadre, forme,
quadrille, corrige et réprime la popula-
tion. 

L’État moderne est un État capitaliste.
Il est même le corps central du capitalis-
me, conçu pour en gérer les grands méca-
nismes, tissant des liens inextricables
avec le capitalisme privé, et lui-même
entreprise capitaliste parmi les plus puis-
santes, générant une classe technobu-
reaucratique. 

L’État français repose sur l’équation
« Nation-Patrie-État » construite au prix
de l’écrasement des spécificités cultu-
relles, régionales, locales, au profit d’u-
ne culture centrale, dominante, appau-
vrie. 

Dans le cadre de l’intégration euro-
péenne, ce processus est partiellement
remis en cause : la déconcentration-
décentralisation transfère quelques pou-
voirs aux notables régionaux et départe-

mentaux. Mais cela ne modifie pas not-
re analyse. L’Europe, qui se construit
réduit (et réduira plus encore) les parti-
cularismes. Elle centralise (et centralise-
ra toujours plus) les pouvoirs essentiels
à la pérennité du système. Les niveaux
géographiques de l’État se transforment
pour mieux répondre à l’internationali-
sation du capitalisme. Nous affirmons
que capitalisme et démocratie sont anti-
nomiques, que celle-ci ne peut pas se
construire comme système politique sur
le socle d’une production par essence
inégalitaire. La société capitaliste
moderne est marquée par la contradiction
entre sa prétention à prendre en charge
les intérêts collectifs de toute la popula-
tion, et sa finalité réelle, au service des
privilégiés. La lutte pour une démocratie
authentique est un des enjeux majeurs de
la lutte de classe sur les bases d’une
transformation du mode de production
actuel. 

Nous critiquons donc le caractère illu-
soire et mensonger de la « démocratie
parlementaire » qui masque le pouvoir
du mode de production capitaliste sur la
société. La possibilité de choisir les diri-
geantes et les dirigeants de l’État et les
législateurs ne peut être dissociée de la
structure hiérarchisée de l’État, ni de sa
fonction de gestion du capitalisme. Le
système parlementaire fait de la citoyen-

ne et du citoyen des électeurs passifs,
qui délèguent leur pouvoir à des diri-
geantes et des dirigeants qui ne pourront
pas agir contre les intérêts essentiels des
classes capitalistes. 

Nous ne renvoyons cependant pas dos
à dos dictatures et démocraties parle-
mentaires. Celles-ci sont les produits
d’un compromis – avantageux pour le
système, façonné par lui – entre les aspi-
rations et les luttes démocratiques portées
par la population et le prolétariat, et les
intérêts des classes dominantes, qui ont
besoin d’un consensus politique mini-
mum. Aussi l’État moderne parlemen-
taire est-il porteur de
contradictions importantes.
Ce sont les luttes menées
depuis deux siècles qui lui
ont imposé la liberté d’ex-
pression et d’organisation,
le suffrage universel, le suf-
frage des femmes. Ce sont
elles aussi qui lui ont impo-
sé la prise en charge d’une dimension
sociale et solidaire, et une conception
égalitaire des services publics. L’État
moderne est l’enjeu de luttes et de ten-
sions de classe contradictoires, les unes
visant à l’extension de ces droits, les aut-
res à leur remise en cause. Ainsi nous
nous opposons à la privatisation des ser-
vices publics qui remet en cause toute

logique d’utilité sociale. 
Aussi ne sommes nous pas des absten-

tionnistes de principe. Tout en affirmant
qu’aucun changement radical profitable
au prolétariat ne peut être apporté déli-
bérément par des élu-e-s, nous n’ex-
cluons pas a priori la possibilité de voter
ou d’appeler à voter, dans certaines
conditions, pour telle ou tel candidat,
tout en rappelant notre critique radicale
de l’électoralisme et notre priorité abso-
lue aux luttes sociales. 

Notre combat est anti-étatiste. Il oppo-
se à l’État capitaliste et parlementaire un
projet alternatif, pour une démocratie

autogestionnaire et fédéra-
liste reposant sur la collec-
tivisation des grands
moyens de production. 

Cet anti-étatisme s’expri-
me dans les révoltes et les
combats contre l’armée et
la militarisation de la socié-
té, contre l’ordre policier,

contre l’injustice, contre le régime car-
céral et contre le système éducatif actuel. 

Il participe aux luttes contre toutes les
dictatures, et aux luttes pour étendre les
libertés démocratiques dans les systèmes
parlementaires, en affirmant que l’exi-
gence démocratique est en rupture avec
l’appareil d’État et avec le système social
qu’il défend. 

La démocratie
parlementaire

est 
illusoire et
mensongère

Seules les luttes directes menées à
la base peuvent imposer de vérita-
bles transformations contraires aux
intérêts capitalistes. Nous opposons
une stratégie de luttes sociales
motrices des changements à la stra-
tégie social-démocrate de transfor-
mations opérées depuis les institu-
tions étatiques par les partis
politiques. 

Les acteurs et les actrices de ces
transformations ne sont donc pas
les dirigeants politiques ou les
minorités militantes, mais les tra-
vailleuses, les travailleurs, la jeu-
nesse, la population, s’inscrivant
dans des mouvements de masse qui
associent sans élitisme le plus grand

nombre possible de concernés. 
L’autogestion des luttes, le pou-

voir aux assemblées générales, leur
coordination démocra-
tique, sont les condi-
tions et les formes
nécessaires pour que la
base remplisse ce rôle
de décideur collectif.
De multiples expérien-
ces ont démontré la
validité de la démocra-
tie directe. 

Les militantes et les militants peu-
vent apporter une aide décisive au
déclenchement et à la conduite des
luttes de masse. Loin de nier leur
importance et la nécessité de leur

action, nous proposons aux minori-
tés conscientes et actives une
conception autogestionnaire du rôle

des animateurs et ani-
matrices des luttes. Pla-
cés souvent en situation
active, organisateurs,
porte-paroles, coordina-
teurs, délégués, l’inter-
vention des militantes
et des militants auto-
gestionnaires est néces-

sairement contradictoire, puis-
qu’elle tend en même temps à
l’autodirection des mouvements par
la base, à la prise de parole par tou-
tes et tous, qu’elle fait appel à la
prise de conscience et à la respon-

Nous 
combattrons
les tentations

avant-
gardistes

sabilisation collective. Cette dia-
lectique vivante est nécessaire. Elle
peut permettre d’éviter deux
écueils : celui du dirigisme, et celui
d’un spontanéisme où les mino-
rités refuseraient d’assumer leurs
responsabilités. 

L’autonomie ouvrière, et plus lar-
gement celle de tous les mouve-
ments sociaux, est nécessaire à cet-
te affirmation de la base sociale
comme sujet maîtrisant ses luttes.
Autonomie par rapport aux institu-
tions étatiques et aux pouvoirs
patronaux. Autonomie par rapport à
toute forme de direction extérieure. 

Les luttes sociales ne se limitent
pas à celles que les travailleuses et

Une stratégie reposant 
et leur autogestion
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 sur les luttes sociales 

les travailleurs mènent dans les
entreprises. La remise en question
globale du système passe aussi par
d’autres mobilisations de masse
autogérées : celles de la jeunesse,
des chômeuses, des chômeurs et
précaires, les luttes sur l’habitat, le
cadre de vie, l’écosystème, les
droits des femmes, les luttes contre
le racisme... 

Dans une telle conception des lut-
tes sociales, nous donnons la prio-
rité, non pas à la radicalité idéolo-
gique, mais à la possibilité de
mobiliser, de faire agir, débattre col-
lectivement des franges importantes
des travailleuses, des travailleurs,
de la population. 

Une révolution autogestionnaire
ne pourra se construire sans l’affir-

mation d’une volonté massive de
la société. L’impact de nos luttes
d’aujourd’hui sur la conscience col-
lective dépendra bien évidemment
de nos capacités à développer des
pratiques autogestionnaires et alter-
natives à un niveau de masse. 

Dans cette optique, nous com-
battrons les tentations avant-gar-
distes, les minorités s’autoprocla-
mant représentantes de la base. Il
s’agit dans un premier temps de
construire des mouvements réel-
lement représentatifs, tout en y
avançant des propositions visant à
dépasser leurs limites propres (iso-
lement, corporatisme,...) et en y
soutenant des orientations auto-
gestionnaires. 

Cela ne signifie pas la condamna-
tion de toute action minoritaire,
mais cela signifie que toute action
minoritaire doit s’inscrire dans une
perspective d’élargissement à un
niveau de masse. 

Nous affirmons que les luttes
revendicatives – dont les objectifs
ne sont donc pas, par définition,
révolutionnaires – peuvent entraîner
la mobilisation massive des exploi-
té-e-s et permettre des prises de

conscience et des expérimentations
concrètes d’auto-organisation por-
teuses de ruptures anticapitalistes. 

De grands objectifs de transfor-
mation, des projets alternatifs, por-
tés par des mouvements de masse,
peuvent faire avancer l’aspiration
à un changement global de société. 

De même des réalisations alter-
natives, des coopératives et des
activités associatives autogérées,
peuvent être porteuses d’une remi-
se en question globale de la socié-
té, si elles savent rester en lien avec
les travailleuses, les travailleurs, la
population, les luttes de classe. 

Nous ne sommes donc opposés
en soi ni aux revendications ni aux
réformes. La ligne de démarcation
entre « réformisme » et « lutte de
classe » se situe à nos yeux entre
réformes arrachées par des luttes
autonomes, ou réformes octroyées
délibérément par les pouvoirs ou
négociées à froid. 

On ne saurait toutefois trop
dénoncer la faculté de récupération
du système capitaliste, et sa capaci-
té à remettre en cause ultérieure-
ment tout ce que les rapports de
force peuvent lui imposer. 

Un combat révolutionnaire 
Nous sommes révolutionnaires c’est-

à-dire partisans d’une transformation
radicale de la société. La lutte de classe
peut conduire à un renversement des
priorités et des critères dans la société.
Elle peut substituer des rapports de pro-
duction autogestionnaires aux rapports
capitalistes ; une démocratie autogou-
vernée et fédéraliste, à l’État ; un nou-
veau rapport mondial égalitaire, à l’or-
dre impérialiste. 

Être révolutionnaire, cela ne signifie
pas attendre passivement une rupture
« inéluctable » : l'avenir n'est écrit nul-
le part, il sera ce que l’humanité en fera,
et à chaque situation historique le
champ des possibles est largement
ouvert. Il n’y a aucune raison pour que
l’histoire ait atteint son stade ultime : le
capitalisme ne sera pas la dernière for-
me de la société humaine. Mais un
socialisme autogestionnaire ne lui suc-
cédera pas mécaniquement, au terme
d’une « crise finale » à une seule issue
possible. 

Être révolutionnaire, cela ne signifie
pas non plus se couper des conditions de

vie et de lutte nécessairement limitées
qu'impose le cadre capitaliste, tant qu'on
ne l'a pas renversé. Nous refusons le
« tout ou rien » et affirmons bien au
contraire que la voie qui peut préparer
une révolution future se trouvera au tra-
vers des contradictions de la société
réelle, et de toutes les luttes partielles
que l’on doit y mener. 

La rupture révolutionnaire, le passage
global d’une société capitaliste à une
société autogérée nous paraît l’abou-
tissement d’un long processus histo-
rique de luttes de classe et de matura-
tion des consciences, où les
travailleuses et les travailleurs et la
population imposeront progressivement
leur contre-pouvoir. 

Révolutionnaires, nous ne sommes pas
a priori partisans d’une solution violen-
te. L’essentiel dans un processus de
transformation est dans l’œuvre cons-
tructive, qui nécessite une autodéfense
de la population pour préserver les
acquis. Mais le degré de violence d’une
révolution est d’abord choisi et imposé
par les classes dirigeantes renversées.

Elle peut donc être nécessaire. Il faut
alors faire preuve de vigilance, pour se
garder des excès et du danger de mili-
tarisation. 

Excepté dans les situations de dicta-
ture ou d’occupation mili-
taire ou coloniale, nous
sommes opposés aux
actions minoritaires violen-
tes menées par des groupes
armés coupés de la popula-
tion, des travailleuses et des
travailleurs, et nous som-
mes notamment opposés
aux attentats mettant en jeu la vie des
personnes. L’action minoritaire armée,
menée dans ces conditions, conduit au
face-à-face avec l’État ; elle légitime le
renforcement de celui-ci et conduit à
un isolement paranoïaque. 

Par ailleurs, dans le contexte de reflux
des luttes, le système policier et judi-
ciaire tend à criminaliser de nombreuses
formes de luttes de masse. Aussi éta-
blissons-nous une ligne de démarcation
claire entre les actions armées minori-
taires isolées et les formes dures prises

par les luttes des travailleuses, des tra-
vailleurs et de la population pour la
défense de leur acquis et de leurs com-
bats. 

De même, nous ne confondons pas
l’action armée minoritaire
avec l’illégalisme qu’impo-
se aux organisations révo-
lutionnaires et à la classe
ouvrière un État fort niant le
droit de grève ou de mani-
festation. Nous ne réduisons
pas non plus l’action sym-
bolique de minorités contre

les images du pouvoir et de l’exploita-
tion à un terrorisme aveugle. 

Enfin, nous devons souligner que ce
qui engendre l’action armée minoritai-
re c’est souvent le terrorisme d’État,
notamment dans les pays colonisés ou
du tiers monde. 

Pour conclure, disons que la limite de
l’action des révolutionnaires ne se fixe
pas en terme de respect de la légalité
imposée par l’État mais évolue en fonc-
tion de la conscience des masses en ce
qui regarde la légitimité de l’action. 

Ne pas 
attendre 

passivement
une rupture

“inéluctable”

Mouvement anti-
CPE. Assemblée
générale du
1er mars 2006 
à Jussieu. 
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Le contre-pouvoir et la r 
La révolution libertaire n’est

pas une simple révolution politique
substituant une équipe dirigeante à
une autre, ou transformant les ter-
mes de la Constitution. C’est une
révolution globale, touchant toutes
les formes politiques, culturelles,
économiques de la société. C’est
pourquoi nous parlons de révolu-
tion sociale. 

Les conditions de la révolution 
– ce qui peut conduire un peuple et
des peuples sur la voie d’un tel bou-
leversement – ne sont ni unique-
ment idéologiques, ni uniquement
« objectives ». La révolution n’est
pas l’aboutissement mécanique
d’un développement des forces pro-
ductives. Elle n’est pas non plus le
pur produit d’un processus idéolo-
gique. Elle ne peut survenir qu’au
terme d’une dynamique ayant à son
cœur les pratiques sociales, les 
pratiques réelles des masses et 
des individus, leurs luttes, qui se
déploient dans les conditions maté-
rielles de chaque époque, et qui per-
mettent une prise de conscience
collective et l’émergence de pro-
jets de transformation de la société
portés de plus en plus largement. 

La révolution sociale est donc
préparée par un processus histo-
rique où la prise de conscience des
individus et des classes sociales 
est l’élément central, qui s’appuie
sur une expérimentation concrète 
à travers les luttes de classe, les 
luttes émancipatrices et leur 
auto-organisation. Nous nommons 

contre-pouvoir ce processus. C’est
en faisant eux-mêmes l’apprentis-
sage de l’autogestion que les tra-
vailleuses et les travailleurs pose-
ront les bases d’une société
alternative. C’est parce que le capi-
talisme et l’État apparaîtront com-
me des cadres trop étroits, étouf-
fant cette montée des aspirations et
des pratiques autogestionnaires de
la base de la société, que celle-ci
s’armera du désir de révolution. 

La liberté n’est pas pour nous une
fin lointaine autorisant le recours à
n’importe quel moyen, mais au
contraire et le but et le moyen. C’est
une dynamique d’action et de cons-
cientisation que nous proposons,
non sous la conduite de dirigeantes
et de dirigeants aveuglément sui-
vis, mais au contraire par l’auto-
gestion de luttes où s’expriment et
se réalisent la base et les individus. 

Le contre-pouvoir est donc une

stratégie politico-sociale de pré-
paration des conditions de la
révolution sociale qui s’inscrit
dès maintenant dans les combats
quotidiens. Elle s’appuie sur les
luttes revendicatives en dépassant
le cadre imposé par le pouvoir
des classes dominantes pour
développer des contre-pouvoirs à
la base. C’est en se coordonnant
et en se fédérant que ces contre-
pouvoirs tendront à s’ériger en

Notre conception du socialisme
n’est pas le fruit d’une élaboration
extérieure aux luttes du prolétariat.
Nous affirmons au contraire que
ce sont les travailleu-
ses et les travailleurs
eux-mêmes qui ont
spontanément décou-
vert et redécouvert les
bases d’une société
alternative au capita-
lisme, à travers leurs
luttes et notamment
dans les périodes révolutionnaires. 

Dès la révolution française nous
en discernons les premiers signes.
Au cours de la Commune de Paris
en 1871, en Russie et en Ukraine de

1917 à 1921, en Espagne de 1936 à
1937 se sont développées les bases
d’un autre socialisme possible, fina-
lement écrasé par une nouvelle

bureaucratie ou par la
bourgeoisie. Chaque
expérience révolution-
naire, chaque temps fort
des luttes de classe est
venu confirmer cette
aspiration à une société
et à une production
réappropriées par la

base, depuis les entreprises collec-
tivisées et autogérées et les com-
munes libres, avec une fédération
organisant la société nouvelle. 

Tout un courant anti-autoritaire du

mouvement ouvrier s’est inspiré de
ce socialisme spontané des tra-
vailleuses et des travailleurs et c’est
de lui que nous nous réclamons.
Force est de constater que ce sont
d’autres courants qui se sont impo-
sés pendant des décennies : des
socialismes d’État – social-démo-
cratie, léninisme, stalinisme –, qui
se sont opposés aux aspirations du
socialisme spontané. Et qui ont
conduit le mouvement ouvrier à
l’impasse. 

Le socialisme spontané des tra-
vailleuses et des travailleurs a
ouvert une perspective extraordi-
naire pour l’humanité, en esquis-
sant à travers des réalisations

Le socialisme
d’Etat s’est
opposé au
socialisme
spontané

concrètes une forme supérieure de
démocratie. 

Mais les expériences historiques
ont également révélé des limites
et des faiblesses dont il faut tenir
compte. C’est pour cette raison
qu’un projet cohérent porté par une
organisation de militantes et de
militants est aujourd’hui nécessai-
re pour poser les problèmes aux-
quels se heurte et se heurtera le
socialisme spontané des tra-
vailleurs. Si l’existence d’un tel
projet n’est pas une garantie
infaillible, elle peut néanmoins
aider le mouvement autogéré des
masses à surmonter ses faiblesses
et limites évitables.

MA N I F E S T E

Le socialisme spontané des travailleurs

Manifestation
pendant
l’insurrection
argentine
(argentinazo) de
décembre 2001.
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Le capitalisme s’est construit à
l’échelle mondiale. Une stratégie de
lutte de classe serait donc impensa-
ble si elle se limitait à un seul pays.
Les enjeux sont internationaux, et
les mouvements sociaux ont là un
retard important à combler. Un
combat pour une orientation inter-
nationaliste est nécessaire, qui devra
passer sur le corps de bien des résis-
tances nationalistes et localistes. 

Nous sommes résolument pour
l’organisation de coordinations
internationales sur toutes les bran-
ches d’activités et sur tous les fronts. 

Un combat internationaliste passe
à la fois par une solidarité et par
des actions internationales. Solida-

rité internationale, avec les luttes
du monde, avec les militantes et les
militants, entre les peuples. Actions
concrètes coordonnées, unités inter-
nationales à construire
pour s’affronter à des
pouvoirs depuis long-
temps multinationaux. 

Un combat interna-
tionaliste vise donc à
la multiplication des
liaisons et des luttes,
pour qu’émerge le pro-
jet d’une vaste solidarité des cont-
re-pouvoirs ouvriers et populaires
contre les classes dirigeantes de
l’Est et de l’Ouest, du Nord et du
Sud. 

La perspective est bien la refon-
dation d’un nouveau mouvement
international, anticapitaliste et anti-
autoritaire, imposant une paix jus-

te et le projet d’une 
planète entièrement
démilitarisée où les
frontières entre les peu-
ples auraient été ren-
versées. 

Cet objectif est enco-
re plus indispensable
avec l’instauration

d’un nouvel ordre mondial, sous
domination des États-Unis, et
dans lequel les possibilités de
chaque peuple sont de plus en plus
limitées.

Il faut 
renverser 

les frontières
entre 

les peuples

upture révolutionnaire
organisation alternative à l’État. 

La rupture révolutionnaire est le
produit de tout ce processus, qui
peut s’étendre sur de longues
années : c’est le renversement des
pouvoirs institués, patronaux, éta-
tiques, par le contre-pouvoir, qui
devient le pouvoir nouveau. Elle
s’appuie sur une dynamique de
réappropriations à la base de la vie
sociale et de la production, en leur
offrant le cadre nécessaire à leur
systématisation. 

La rupture anticapitaliste est 
le produit de deux 
mouvements articulés,
indispensables l’un à
l’autre. Il n’y a pas rup-
ture révolutionnaire s’il
n’y a pas réappropria-
tion des moyens de
production par les tra-
vailleuses et les tra-
vailleurs. Et donc la lutte dans les
entreprises et plus largement autour
des questions du travail et de la pro-
duction est bien un front prioritaire
pour la lutte révolutionnaire. Mais il
n’y a pas non plus de rupture sans
un second mouvement social qui se
développe hors de la production,
gagnant de larges pans de la popu-
lation et touchant tous les rouages
de la société. Et donc l’entreprise ne
saurait être la seule priorité du com-
bat révolutionnaire. 

Le prolétariat – dans la définition
large qui est la nôtre – est bien la
classe motrice et inspiratrice de la
révolution sociale. Mais elle ne

sera pas nécessairement la seule
classe à mener la révolution. Elle a
objectivement intérêt à s’allier à
d’autres catégories de la popula-
tion afin de réaliser un large front
anticapitaliste. Il s’en suit que le
nouveau pouvoir ne sera pas exclu-
sivement le pouvoir du prolétariat
– même s’il y pèse de façon déci-
sive – et encore moins sa dictature,
mais le pouvoir d’un groupe social
nouveau, produit des nouveaux
rapports de production autoges-
tionnaires, s’unifiant dans un statut

de citoyen-travailleur
participant à la direc-
tion socialisée de la
production, des étu-
des, et de la société. 

Ce nouveau pouvoir
ne pourra s’étendre
immédiatement à
l’ensemble de la

population où s’exprimeront aussi
les adversaires de la nouvelle
société. C’est d’ailleurs là une des
contradictions majeures de la révo-
lution autogestionnaire dans sa
première phase : construire une
démocratie incomparable, et
devoir combattre une partie de la
population regroupée autour des
vestiges de l’ordre ancien. Mais la
dynamique est celle d’une dispari-
tion progressive des différences de
classe. 

Il y a donc, après la rupture révo-
lutionnaire, une succession de pha-
ses de construction, et la première
phase est encore marquée par les

divisions héritées du capitalisme.
Mais dès les premiers jours ce sont
des rapports de production collec-
tivistes – communistes au sens
authentique – qui tendent à se met-
tre en place déjà dans les grands
moyens de production et c’est aus-
si sur le mode de l’autogestion que
se réorganisent les services publics
et les solidarités naguère ébauchés
et contrôlés par l’État. Et celui-ci
est immédiatement remplacé par
une nouvelle forme de centralisa-
tion et de décentralisation dialec-
tique : le fédéralisme. Il y a donc
succession de transitions où s’ap-
profondit la construction du com-
munisme, mais absence d’une
société de transition étatisée inter-
calée entre capitalisme et commu-
nisme et différente de l’un et de
l’autre. 

Dans tout ce processus révolu-
tionnaire – qui commence par des
pratiques quotidiennes de contre-
pouvoir – le rôle d’un courant
organisé anti-autoritaire nous paraît
nécessaire. Nous refusons le rôle
dirigeant que le léninisme attribue
au parti révolutionnaire et qui
conduit celui-ci à se substituer aux
masses et finalement à imposer un
système générateur de bureaucra-
tie. Mais les révolutionnaires ont à
jouer un rôle d’animateurs/trices
et de guides. Leur propagande ent-
re dans la dynamique de prise de
conscience de la population, en
proposant une critique radicale du
capitalisme et une systématisation

du socialisme spontané des tra-
vailleuses et des travailleurs. Leur
action concertée, convergente,
organisée, est nécessaire dans les
luttes de classe pour aider au déve-
loppement de l’auto-organisation
et à l’émergence de projets alter-
natifs. Cette intervention volontai-
re est une des conditions du déve-
loppement d’un processus qui
n’obéit à aucune loi « inélucta-
ble », et où la spontanéité a déjà
montré dans l’histoire son extraor-
dinaire valeur mais aussi son inca-
pacité à mener seule le renverse-
ment de la société et l’institution
d’un socialisme libre. La présence
active d’un courant organisé anti-
autoritaire peut être décisive pour
éviter les déviations bureaucra-
tiques : un courant ayant les
moyens de se faire entendre mas-
sivement par les travailleuses, les
travailleurs et les jeunes, mais éga-
lement fortement implanté, formé
de nombreuses et nombreux mili-
tants actifs dans les mouvements
sociaux, en situations d’animatri-
ces et animateurs écoutés et
influents. Nécessité de l’organisa-
tion, qui ne doit pas faire oublier
que celle-ci peut tomber à son tour
dans le dirigisme quelque soit ses
prétentions libertaires, et qu’une
autovigilance de tous les instants
est indispensable, ainsi qu’une
autogestion de la structure mili-
tante permettant la direction col-
lective de l’organisation par sa
base immergée dans la société. 

Le rôle 
d’un courant
organisé anti-
autoritaire est

nécessaire
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Un combat internationaliste

Action des anarchistes d’Israël contre le mur d’apartheid
enfermant le peuple palestinien, en 2006.
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Un nouveau projet révolutionnaire est
nécessaire, alternatif aux socialismes
d’État et au libéralisme. 

Par projet révolutionnaire nous enten-
dons le projet d’une société socialiste,
et le projet politique, stratégique, qui
propose une voie pour préparer les
conditions d’une révolution autoges-
tionnaire en partant des conditions
actuelles. 

L’utopie peut avoir une incidence
décisive sur les mouvements sociaux.
En stimulant l’imagination collective,
elle alimente les luttes immédiates, tant
dans leur forme que dans leurs objectifs,
et elle peut donner force et crédit à l’an-
ticapitalisme en explorant les possibili-
tés d’une société alternative. L’imagi-

naire est nécessaire pour transformer
les réalités. 

S’il nous semble nécessaire que notre
courant porte un tel projet, nous ne pré-
tendons pas pour autant nous substituer
à l’élaboration collective des mouve-
ments sociaux. Nous distinguons donc
notre projet spécifique, élaboré depuis
nos réalités et l’intégralité de nos aspira-
tions, et les projets que les mouvements
de masse se donneront eux-mêmes dans
certaines époques historiques. 

Notre projet n’a pas la prétention de
prédire l’avenir, ni de tout prévoir, ni
d’être un ensemble de promesses, ni 
d’être le plan tout prêt d’un socialisme à
construire tel quel. C’est bien évidem-
ment à travers leurs expériences que les

travailleuses et les travailleurs trouve-
ront leurs réponses à nombre de ques-
tions de société. Mais dans cette élabo-
ration, nos propositions peuvent avoir
valeur de contributions et
d’incitation, infléchissant le
débat d’idées et les pratiques
dans le sens le plus libertai-
re, le plus autogestionnaire
possible. 

L’élaboration d’un projet
révolutionnaire s’appuie sur
les expériences historiques et
sur les expériences contemporaines des
luttes. Tenant compte des difficultés ren-
contrées dans les processus historiques
réels, il tentera des réponses réalistes.
De même il doit prendre appui sur le

développement technologique et les
conditions culturelles d’aujourd’hui. 

Le projet révolutionnaire nécessite
donc une réévaluation régulière, inté-

grant les expériences nou-
velles des luttes sociales et
les avancées de la société. 

L’élaboration et la défen-
se d’un projet libertaire
contemporain impliquent la
révision et l’abandon d’un
certain nombre de mythes,
d’erreurs, et d’idées dépas-

sées, portées historiquement par le mou-
vement révolutionnaire et par les cou-
rants libertaires. Elle ne peut avancer
sans que l’on tourne le dos aux dogma-
tismes et aux archaïsmes. 

La nécessité d’un projet révolutionnaire

Une alternative aux 
Nous affirmons qu’il faut rompre

avec le socialisme d’État, se res-
sourcer aux racines spontanées du
socialisme des travailleuses et des
travailleurs, y chercher les termes
d’un nouveau socialisme anti-auto-
ritaire sans lequel il ne saurait y
avoir de renaissance pour la lutte
révolutionnaire. 

LA SOCIALE-DÉMOCRATIE 
La social-démocratie repose sur

l’illusion de la démocratie formel-
le sous la forme républicaine, la
croyance en un État « neutre », au-
dessus des classes, et donc retour-
nable en faveur des intérêts des
exploité-e-s. 

Il y a un double leurre : la pro-
messe de diriger l’État capitaliste
contre les intérêts capitalistes ; et la
perspective d’une transformation
progressive de la société, pacifique
et légale, réformiste, par lois et
décrets, du capitalisme au socia-
lisme. 

Il s’en suit une stratégie politique
inscrite dans les institutions du capi-
talisme, respectueuse de celles-ci.
La social-démocratie est d’abord
un socialisme étatiste, reposant sur
la délégation de pouvoir, profitant
aux politiciens et aux classes diri-
geantes, bureaucratiques, et tech-
nocratiques. 

Le bilan de la social-démocratie
est désastreux pour le prolétariat.
Instauration de « paix sociales »

où les travailleuses et les tra-
vailleurs perdent leurs capacités de
résistance, soumission des organi-
sations syndicales aux impératifs
de l’électoralisme et à ceux des
politiques gouvernementales
lorsque la gauche est au pouvoir. 

La social-démocratie s’est peu à

peu révélée : une forme de gestion
du capitalisme intégrant toujours
plus le credo libéral. 

LE LÉNINISME ET LE STALINISME 
Projet d’une transformation révo-

lutionnaire de la société sous la
direction d’un parti dirigeant et par

Si le léninisme ne se confond pas avec le stalinisme, il a ouvert la voie aux crimes contre la démocratie et contre les travailleuses et les travailleurs.

la concentration de toute l’écono-
mie aux mains de l’État, le léninis-
me a également fait faillite en
méprisant et en combattant l’essen-
tiel du socialisme spontané des tra-
vailleuses et des travailleurs, auto-
gestionnaire et fédéraliste. Le bilan
est terrible, et des dictatures san-

L’utopie peut
avoir une
incidence
décisive 



Le socialisme pour lequel nous com-
battons, le socialisme anti-autoritaire,
veut une transformation radicale de la
société concrétisant le socialisme spon-
tané des travailleuses et des travailleurs,
réalisant les aspirations égalitaires et
libertaires maintes fois exprimées dans
les luttes de classe des exploité-e-s et
dans les luttes émancipatrices des fem-
mes et des opprimés. 

Le socialisme anti-autoritaire, c’est la
recherche d’une démocratie authen-
tique : le peuple souverain auto-insti-
tuant la société, autogouvernant sa poli-
tique, autogérant sa production. 

Démocratie enfin réalisée, parce que
les rapports de production, le rapport
salarial sont brisés, que les grands
moyens de productions sont socialisés,
collectivisés à la base et non étatisés,
que l’autogestion se substitue au rapport
dirigeants/dirigés, et qu’ainsi la divi-
sion de la société en classes antagonis-
tes est remplacée par une communauté
humaine en réunification, socialement
et politiquement égale et libre. 

Démocratie authentique, parce que
l’appareil d’État – c’est-à-dire l’appareil
de domination des classes exploiteu-

ses – est brisé, remplacé par une orga-
nisation fédéraliste de la société et par
l’autogestion généralisée exercée sur
toutes les grandes décisions, la souve-
raineté collective en acte, la démocratie
« de bas en haut » ou « de la périphérie
vers le centre », le pouvoir aux assem-
blées de base et à leurs conseils libre-
ment associés. 

Le socialisme anti-autoritaire c’est le
combat pour une société où l’individu
soit à la fois libre et responsable. Lib-
re dans un monde réel, où pèsent les
nécessités matérielles, et dans une
société où on participe aux tâches com-
munes et à la responsabilité collective.
Libre totalement de parole, d’expres-
sion, de création ; libre de son mode de
vie, de sa sexualité, de sa culture. Et
responsable, maître de son travail, par-
ticipant au côté de toutes et de tous et
à égalité avec toutes et tous à l’auto-
gestion de la production et de la socié-
té. Égal à toutes et tous, et donc accé-
dant à égalité avec toutes et tous à la
répartition des produits du travail. La
finalité du socialisme anti-autoritaire
c’est la construction d’une société où la
collectivité solidaire permette à l’indi-

vidu de s’épanouir dans ses spécifici-
tés. Une société où s’équilibrent et s’é-
paulent mutuellement l’individu, le
local, le particulier et le collectif, le
social, le culturel : une société égali-
taire et libertaire. 

Le socialisme anti-autoritaire a donc
comme exigence la désaliénation de
tous et de toutes, la fin de toutes les
oppressions, des racismes, des xéno-
phobies, des intolérances,
et du patriarcat. Ce qui pas-
se nécessairement par une
transformation radicale du
mode de production, à la
fois dans ses structures, ses
formes d’organisations et
de pouvoirs, et dans ses
buts. C’est la fin d’une pro-
duction déterminée par le profit. C’est le
début d’une production tournée vers la
satisfaction égalitaire des besoins expri-
més socialement, ce qui ne signifie ni
nivellement ni uniformisation dans une
société fondée sur l’émancipation des
individus et des communautés de base,
c’est-à-dire sur la multiplicité autant
que sur l’harmonisation des modes de
vie. C’est une production qui rompt

avec le productivisme, la course folle et
destructrice du cadre de vie, et qui ouv-
re donc la voie à un rapport nouveau
réintégrant la communauté des humains
dans l’équilibre de l’écosystème. C’est
une production où les travailleuses et les
travailleurs, chacune et chacun, et col-
lectivement le prolétariat et les autres
couches dominées par le capitalisme,
échappe au travail aliéné et aliénant,

dominé, dirigé, pour accé-
der à un travail maîtrisé et
ouvert à la créativité indivi-
duelle et collective. 

Le socialisme anti-autori-
taire c’est la fin d’un certain
ordre du monde. La fin du
colonialisme et de l’impé-
rialisme, au profit d’un rap-

port égalitaire et solidaire entre tous les
peuples, fondé sur l’autonomie, la pro-
duction autocentrée pour chaque région,
et la péréquation des richesses entre
pays riches et pays pauvres. La fin de
l’ordre étatique, au profit d’une fédéra-
tion libre des régions autogérées. La fin
des frontières et de la menace de guer-
re, pour un monde sans barrières et tota-
lement démilitarisé. 
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glantes ont entaché le mot même de
« communisme » dont le sens réel
est pourtant radicalement opposé. 

L’histoire l’a maintenant démon-
tré : l’étatisation des moyens de
production n’implique pas une rup-
ture avec le rapport capitaliste diri-
geants/dirigés, mais le passage d’un
capitalisme éclaté, concurrent, à un
capitalisme d’État, avec
à sa tête la constitution
d’une nouvelle classe
dirigeante et exploiteu-
se. L’étatisme ne peut
être présenté comme
une forme de transition
entre le capitalisme et
le socialisme mais
comme une nouvelle forme d’op-
pression des travailleuses et des tra-
vailleurs. Aucun parti ne peut s’au-
toproclamer « l’avant-garde du
prolétariat », prétendre représenter
la conscience de toute une classe, se
substituer à celle-ci dans la direc-
tion du processus révolutionnaire
et dans celle de la société, imposer

sa dictature aux travailleuses et aux
travailleurs au nom de leur émanci-
pation. 

La forme centraliste, fortement
hiérarchisée, du parti léniniste,
logique avec sa fonction de prise du
pouvoir et de direction d’un État
contrôlant toutes les activités socia-
les, conduit à la tyrannie à l’inté-

rieur de l’organisation,
à l’écrasement de toutes
les autres formations à
l’extérieur de celle-ci, à
la coupure dirigeants-
dirigés entre le parti et
les travailleurs, entre le
parti et la société. 

La stratégie de prise
du pouvoir par le parti conduit éga-
lement à des pratiques détestables
dans le cadre des luttes quotidien-
nes : schéma de la courroie de
transmission soumettant les orga-
nisations de masse et les syndicats
aux directives du parti, dirigisme et
centralisme dans la conduite des
luttes, soumission des interven-

tions de masse des militantes et
des militants à l’impératif supé-
rieur de l’intérêt du Parti. 

Certes nous ne tirons pas un trait
d’égalité entre stalinisme et léni-
nisme. Celui-ci est un courant révo-
lutionnaire, alors que le stalinisme
est d’abord un système de défense
d’une bureaucratie en place. Mais
force est de constater que c’est le
léninisme qui a permis l’instaura-
tion de cette bureaucratie, et qu’il a
ouvert la voie aux crimes contre la
démocratie et contre les travailleu-
ses et les travailleurs. 

Les courants social-démocrate et
léniniste constituent un leurre dans
la mesure où ils promettent, cha-
cun à leur manière, de diriger l’É-
tat contre les intérêts capitalistes et
en faveur des travailleuses et des
travailleurs (réforme de l’État ou
construction d’un État « ouvrier »).
Les expériences gouvernementa-
les de la social-démocratie et le
bilan globalement négatif du léni-
no-stalinisme d’État, sont le cime-

 socialismes d’État

Les courants
social-

démocrate 
et léniniste

sont un leurre

tière où reposent les illusions pro-
létariennes de « lendemains qui
chantent ». 

Social-démocratie et léninisme ne
peuvent cependant se réduire à des
semeurs d’illusions dans le mouve-
ment ouvrier. Ils ont en effet trop
souvent servi d’arme contre le
socialisme spontané des travailleu-
ses et des travailleurs dans la mesu-
re où leur venue au pouvoir, paci-
fique ou violente, a servi à résoudre
au profit du capital les antagonis-
mes de classe : gestion des crises
par les sociaux-démocrates et déve-
loppement du capitalisme d’État
par les léninistes. 

Pis, ces courants n’ont jamais
hésité à assumer un rôle ouverte-
ment contre-révolutionnaire. Alle-
magne 1918, Russie et Ukraine
1921, Espagne 1937-1939, Algérie
1954-1962 : autant d’exemples de
leur participation à la répression
sanglante des mouvements ouvriers
révolutionnaires et des révoltes des
peuples colonisés. 

Une société
où chacun

soit à la fois
libre et

responsable

Les finalités d’un socialisme anti-autoritaire
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Le projet de société que nous pro-
posons s’appuie sur les expériences
concrètes des travailleuses et des
travailleurs et des peuples révolu-
tionnaires : communes libres,
conseils ouvriers, fédérations, syn-
dicalisme révolutionnaire. 

Nous nommons ce projet com-
munisme libertaire, non par réfé-
rence au courant « communiste »
marxiste-léniniste, mais dans la
continuité d’un courant
plus ancien et plus lar-
ge, anti-autoritaire, syn-
dicaliste, conseilliste. 

« Communisme » :
une société fondée sur
la mise en commun des
moyens de production,
sans appropriation pri-
vée ou privative, centralisée, c’est-
à-dire sans classe et sans État. 

« Libertaire » : une société qui a
pour objectif et pour condition 
l’émancipation de la société, des
travailleuses et des travailleurs et
des individus, qui passe par l’égali-
té économique et la démocratie de
bas en haut de la production et de
toute la société. 

Le communisme libertaire est le
projet d’une société en évolution,
animée par un processus révolu-
tionnaire permanent, qui étend pro-
gressivement la société nouvelle sur
toute la surface terrestre, et qui
gagne et intègre peu à peu toute la
population. 

Nous indiquons ici quelques
grands axes de ce projet, tel que
nous pouvons le concevoir pour la

première phase de
construction, c’est-à-
dire alors que toute la
population n’a pas
encore été gagnée, que
la révolution a encore
de nombreuses et nom-
breux ennemis à l’inté-
rieur et à l’extérieur, et

qu’il faut faire avec l’héritage tech-
nologique tout en commençant
immédiatement à le transformer. 

DES RAPPORTS DE PRODUCTION 
AUTOGESTIONNAIRES 

Par socialisation des moyens de
production, nous n’entendons pas
concentration de ceux-ci aux mains
de l’État mais possession collective

par l’ensemble de la société, auto-
gestion de la production dans sa
globalité, et autogestion de chaque
unité par ceux et celles qui s’y
emploient. 

Par autogestion nous entendons
pouvoir de décision collectif des
assemblées de travailleuses et de
travailleurs, avec liberté totale
d’expression et votes démocra-
tiques. L’autogestion abolit les rap-
ports de production capitalistes diri-
geants/dirigés, avec l’organisation
hiérarchisée et parcellisée du tra-
vail qu’ils impliquent. Dans l’auto-
gestion les responsables, coordina-
teurs et coordinatrices, délégués,
sont élus par les assemblées de base
; ils et elles peuvent être révoqués
par elles à tout moment, ils et elles
sont soumis à la direction collecti-
ve de la base, tenus d’appliquer les
grands choix, les mandats impéra-
tifs adoptés et régulièrement renou-
velés par les assemblées de base et
les conseils locaux. 

Le renversement des rapports de
production repose sur une transfor-
mation radicale de la nature du tra-
vail. Les fonctions manuelles et

intellectuelles, séparées par le capi-
talisme, sont réunifiées : chaque tra-
vailleur, chaque travailleuse parti-
cipe à la conception et à la décision,
est décideur pour la production et
pour la société. Son temps de travail
incorpore ces tâches de décideurs (y
compris sur les questions « poli-
tiques » concernant la région, la
société), les tâches d’exécution, et
un temps très étendu de formation
continue. Le temps n’est plus sou-
mis à la division héritée du capita-
lisme entre travail parcellisé et loi-
sir. Dans le cours de sa vie, la ou le
travailleur alterne participation à la
production collective et participa-
tion à la vie sociale comme autant
de formes de son épanouissement. 

Cette transformation du travail, sa
désaliénation, est le noyau central
d’un profond processus de trans-
formation remodelant radicalement
le tissu productif et les technolo-
gies. Celles-ci devront s’adapter à
ce nouveau mode de production et
aux nouveaux critères de la société,
ouvrant une période d’innovations
et de renouvellement. 

La production échappe aux impé-

Nous nous inscrivons dans une filia-
tion historique qui prend ses racines aux
débuts du mouvement ouvrier. Mais en
même temps nous nous définissons
comme un courant nouveau, produit
d’une volonté de synthèses et de dépas-
sements multiples. 

Nous sommes dans la continuité des
grands courants anti-autoritaires de
l’histoire, qui ont cherché à traduire les
aspirations du socialisme spontané des
travailleuses et des travailleurs. Les col-
lectivistes anti-autoritaires de la Pre-
mière Internationale, les syndicalistes
révolutionnaires et anarcho-syndicalis-
tes, les communistes libertaires ou anar-
chistes-communistes ont assuré la per-
manence d’un courant libertaire de lutte
de classe dont nous nous réclamons. 

Cette référence n’implique ni soumis-
sion à une doctrine figée ni apologie du
passé. La référence est critique, elle n’é-
pargne pas les faiblesses, les carences,
les erreurs. Les tendances auxquelles
nous nous référons sont vivantes,
contradictoires, liées aux époques où
elles sont apparues. Nous voulons béné-
ficier des acquis d’un courant majeur du

mouvement ouvrier, et en rejeter tout ce
qui nous semble dépassé ou erroné. 

Nous sommes à la fois syndicalistes
révolutionnaires (ou anarcho-syndica-
listes) et communistes libertaires. Nous
proposons donc une synthèse de l’en-
semble des composantes libertaires
« lutte de classe » et dans ce sens déjà
nous constituons un courant nouveau. 

Nous ne prétendons à aucun mono-
pole. Diverses organisations et regrou-
pements se réclamant d’une filiation
libertaire existent. Nous sommes pour le
débat, pour que les forces soient mises
en commun aussi souvent que possible,
sans nier les spécificités de chacun. Un
même souhait de confrontations et 
d’unité nous conduit à refuser les sec-
tarismes entre toutes les forces qui
combattent le capitalisme. 

Mais notre effort de synthèse ne s’ar-
rête pas aux seuls courants libertaires.
Nous cherchons une fusion des acquis
positifs de l’ensemble des courants
révolutionnaires. 

L’avenir du marxisme révolutionnaire
dans ce qu’il a de non jacobin, de non
dirigiste, nous paraît être impensable,

après la faillite historique du léninis-
me, sans un ressourcement et une fusion
avec le courant libertaire ouvrier. Et
celui-ci a tout à gagner en intégrant,
tout en le dépassant, le meilleur de
Marx, du marxisme révolutionnaire et
du conseillisme. 

Nous faisons nôtre la recherche et la
pratique d’une conception de l’histoire
et d’une méthode d’analyse qui intègre
les dimensions matérialiste et dialec-
tique, échappant à un déterminisme
économique simpliste et mécaniste.
Avec Marx et Bakounine, nous nous
opposons à une conception idéaliste de
l’histoire, trop souvent d’un
étroit moralisme ou mani-
chéisme, et nous privilé-
gions, à partir des facteurs
sociaux, matériels mais éga-
lement, dialectiquement, des
facteurs culturels, psycho-
logiques, conscients, la
conception selon laquelle ce
sont les hommes qui font leur histoire.
Il y a, dans les débats menés aux pre-
miers temps du mouvement ouvrier,
avec leurs diversités et leurs contradic-

tions, un grand capital de réflexion phi-
losophique qu’il nous paraît nécessaire
d’intégrer dans l’élaboration d’une
conception de l’histoire et d’une métho-
de d’analyse actuelle, échappant au
déterminisme économique tout en rap-
pelant l’importance décisive des fac-
teurs sociaux et matériels. 

La synthèse que nous recherchons ne
se limite pas non plus à une confronta-
tion positive des courants marxistes
révolutionnaires et libertaires. Nous
nous tournons également vers les acquis
d’autres courants révolutionnaires et
radicaux : autogestionnaires, écolo-

gistes, féministes, gauches
syndicales... 

Ce processus d’ensem-
ble, de synthèses et de
dépassements, mais aussi
d’innovations et d’intégra-
tions aux conditions
renouvelées de la lutte de
classe, est une des condi-

tions de l’émergence d’un nouveau
courant dans le mouvement ouvrier à
l’affirmation duquel notre organisation
s’efforce de travailler. 

Un courant politique nouveau

Avec Marx et
Bakounine,
nous nous
opposons 

à l’idéalisme

L’autogestion
abolit les 

rapports de
production
capitalistes

Pour un communisme 



Le Manifeste pour une alternative libertaire XIII

ratifs des profits. Ce sont les
besoins humains qui deviennent
déterminants. Ces besoins ne sont
pas et ne seront jamais « objectifs »
: ils répondent à des données cultu-
relles, à des aspirations personnel-
les, mais aussi à ce que la produc-
tion propose. Il y a donc une grande
diversité de besoins qui appellent
un système forcément complexe de
détermination des impératifs de
production. Deux mécanismes
parallèles nous paraissent pouvoir
être mis en place. L’un de planifi-
cation et de coordination générale
autogérée, qui centralise les besoins
recensés dans les communes et les
régions, les unités et les fédérations
de production. Cette planification
assure la mise en œuvre collective
des grandes transformations. Et elle
garantit à tou(te)s la satisfaction des
besoins fondamentaux, de façon
libre, gratuite, solidaire : logement,
santé, formation, nourritures de
base... L’autre mécanisme recou-
vrirait l’intervention spontanée des
individus et des communautés de
base s’exprimant dans un marché
libéré des contraintes de l’écono-
mie marchande mais permettant
l’accès libre de chacun aux produits
et aux services de son choix. 

UNE DÉMOCRATIE FÉDÉRALISTE 
ET AUTOGESTIONNAIRE 

La démocratie fédéraliste auto-
gestionnaire repose sur les assem-
blées de base des travailleurs et sur

les communes. Elle structure la
société à partir des régions, afin de
créer des espaces de pouvoir col-
lectif directement contrôlables par
la population. Ces espaces régio-
naux autogérés ne reproduiront pas
nécessairement le découpage des
actuelles régions administratives.
Elle vise à la fédération internatio-
nale des régions, à vocation univer-
selle. Elle se donne des règles com-
munes autogestionnaires, intégrant
les droits acquis par l’appropriation
collective des moyens de produc-
tion. Ces droits et ces
règles s’imposent à
toutes les régions,
garantissant la protec-
tion de chaque indivi-
du et de chaque com-
munauté. Au-delà, la
plus grande autonomie
s’exprime à la base,
dans les communes, dans les
régions fédérées. 

Le fédéralisme est une forme
d’organisation et de centralisa-
tion/décentralisation qui permet
d’éviter l’écueil du centralisme
bureaucratique et celui d’une ato-
misation de la société. C’est l’équi-
libre entre l’initiative et l’autonomie
des unités fédérées, et la solidarité
entre toutes : une interdépendance
sans hiérarchie, où les choix col-
lectifs sur les questions communes
sont prises et appliquées par tous.
Le fédéralisme implique une
conception ouverte, dialectique, de

la société comme lieu où on peut
tendre à équilibrer le champ du
général et celui du particulier, mais
sans jamais pouvoir réduire l’un à
l’autre. 

Le fédéralisme conduit à une
structuration stabilisée de la socié-
té. La coordination de la produc-
tion est assurée par des fédérations
par branches. Chaque région fédè-
re les communes et les unités de
travail. Les régions forment une
fédération internationale avec une
large part d’autonomie. Chaque

fédération est coordon-
née par un conseil très
large de représentantes
et de représentants de
la base, formé d’élus
directs étroitement
contrôlés et en lien
avec leur mandants.
Chaque fédération

nomme des responsables soumis à
la direction de la base. 

Les conseils des fédérations régio-
nales, professionnelles, etc. ont
donc à charge de centraliser le pou-
voir de la base, non pas en l’exer-
çant en son nom mais en organisant
le débat démocratique. En assurant
des consultations régulières de tou-
te la population concernée s’expri-
mant depuis la base et tranchant
entre les diverses options dégagées.
Le conseil de la fédération est
ensuite tenu d’exécuter les déci-
sions démocratiques. Ces consulta-
tions se réservent aux grandes ques-

La démocratie
du bas vers 

le haut, 
une forme 
nouvelle

tions, aux grands choix, tandis
qu’une très large part d’initiative
est assurée aux unités fédérées. 

Le mandat de la base n’est pas
livré au seul moment de l’élection
des délégués ou des responsables,
et au vu des promesses des candi-
dates et des candidats ou des pro-
grammes de leurs organisations
éventuelles. Le mandat impératif
est donné sur un contenu décidé
par la base et renouvelé égulière-
ment. La démocratie du bas vers le
haut représente une forme radica-
lement nouvelle de pouvoir collec-
tif, en rupture avec la division diri-
geants-dirigés,gouvernants-gouver
nés, la coupure entre l’État et 
la société de tous les systèmes 
de classe. Chaque « citoyen-tra-
vailleur » étant associé à ce pou-
voir, le gouvernement est descendu
dans l’atelier et dans la commune :
c’est l’autogouvernement de la
société, qui répond naturellement à
l’autogestion de la production. 

Les différences entre État parle-
mentaire et fédération autogestion-
naire sont radicales. Renversement
du pôle du pouvoir, les instances
de coordination centrales étant pla-
cées sous la direction de la base.
Élection démocratique des délégués
et responsables, délégation de
tâches pour la coordination et les
décisions courantes, mais refus de
la délégation du pouvoir sur les
grandes décisions, et donc démo-
cratie directe. Les partis perdent
leur rôle de vecteurs du débat et de
force de direction de la société : les
formations politiques peuvent s’ex-
primer librement et nourrir le débat
démocratique, mais les délégués
sont mandatés par la base et non
par les partis. 

La démocratie autogestionnaire
implique la liberté absolue d’ex-
pression et d’organisation, la liber-
té du culte, la liberté totale de la
presse. 

Enfin la nécessité de défendre la
nouvelle société de ses ennemis
intérieurs et extérieurs, tout comme
une persistance de la délinquance
– en tout cas dans cette première
phase – ainsi que des comporte-
ments et actes racistes ou sexistes,
entraînent la nécessité d’un droit,
d’une justice organisée, et de for-
mes d’autodéfense militaire. Mais il
s’agit bien de détruire les organis-
mes répressifs de l’ancienne socié-
té et de mettre sur pied des structu-
res étroitement contrôlées par la
population et les conseils. Les
risques de militarisation ou d’ordre
policier sont évidents dans une
période révolutionnaire et exigent
une vigilance aiguë, avec en finali-
té une société complètement démi-
litarisée et dépolicée. 

Solidarité entre
ouvrières 
de la confection 
à Lens, en 1971.
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Pour un grand mouvement
anticapitaliste 
et autogestionnaire

Notre organisation ne prétend pas
devenir à elle seule, en comptant
sur ses seules forces, l’alternative au
capitalisme. Rejetant tout sectaris-
me et tout isolationnisme, nous
voulons être une force unificatrice
dans le mouvement
révolutionnaire et dans
le mouvement ouvrier. 

Nous voulons contri-
buer à une renaissance
du combat révolution-
naire de masse, une
refondation du socia-
lisme à l’horizon du
XXIe siècle. Pour atteindre ce but
notre stratégie politique repose sur
une dialectique entre deux niveaux
d’expression et d’organisation dis-
tincts et complémentaires : 

– l’organisation et le développe-
ment d’un nouveau courant liber-
taire « lutte de classe » ; 

– l’émergence d’un vaste mouve-
ment anticapitaliste et autogestion-
naire, où le nouveau courant liber-
taire s’intégrerait sans disparaître. 

Nous sommes donc porteurs d’un
grand projet d’unité, qui se concré-

tise dans nos pratiques quotidiennes
et qui fait partie intégrante de notre
identité. Ce projet nous le propo-
sons à l’ensemble des forces poli-
tiques, syndicales, écologistes,
associatives, qui combattent le capi-

talisme et qui sont sus-
ceptibles de s’y asso-
cier. Le mouvement à
venir verra s’unir des
militants et des cou-
rants d’origines idéolo-
giques différentes, aux
priorités d’intervention
diversifiées. Il sera

nécessairement pluraliste, ouvert,
tout en recherchant les convergen-
ces sur des bases essentielles. 

Le mouvement anticapitaliste à
venir sera une force de masse, qui
pèsera à très grande échelle dans la
société, aidant à la multiplication
des contre-pouvoirs et préparant les
conditions de la rupture révolution-
naire. Il inscrira donc prioritaire-
ment ses interventions sur le ter-
rain social, à la base de la société,
reliant les luttes diverses, les luttes
ouvrières, les luttes de la jeunesse,

en leur proposant une perspective
autogestionnaire. Un mouvement
politico-social donc, et non pas un
nouveau parti. 

En tenant compte des réalités dif-
férentes d’un pays à l’autre, nous
inscrivons ce projet d’alternative
dans une démarche internationale,
fédérant progressivement toutes les
forces alternatives au libéralisme, à
la social-démocratie et au stalinis-
me, en Europe et dans le monde
entier. 

Ce mouvement large ne naîtra pas
« à froid » d’une autoproclamation
ou d’un cartel. Il sera le produit
d’un processus historique de
convergences, d’unités, d’élabora-
tions, de pratiques de base. 

Les luttes sociales massives et leur
développement offensif seront donc
déterminantes. 

Élaborations collectives, parce
qu’une addition hétéroclite ne per-
mettra pas de répondre à la crise
d’orientation et de perspectives, à la
crise d’identité qui mine le mouve-
ment ouvrier et social. 

C’est un nouveau projet politique

Le mouvement
anticapitaliste
à venir aidera

les contre-
pouvoirs

qui est nécessaire. Pour élaborer
celui-ci des idées différentes se
confronteront ; dans ce débat nous
serons une force de proposition et
de conviction, pour tendre vers une
synthèse nouvelle, la plus libertaire
possible, à l’image du syndicalisme
révolutionnaire qui fut naguère le
fruit d’une dialectique entre pers-
pectives libertaires et organisations
de masse. 

Pratiques communes à la base,
parce que pour nous une alternati-
ve de masse, implantée dans les
cités, dans les entreprises, parmi
la jeunesse, partira des problèmes
concrets et quotidiens vécus par le
population. Des actions nouvelles
sont nécessaires pour permettre
l’expression et l’organisation des
révoltes de la base de la société.
Ces pratiques communes permet-
tront les réponses nécessaires, face
aux menaces de l’extrême droite et
aux mensonges de la social-démo-
cratie. 

Ce sont par elles que l’alternative
gagnera des forces neuves. 

L’émergence de ce grand mouve-
ment est une des tâches prioritaires
de notre courant. Il ne s’agit pas
pour nous de disparaître corps et
âmes dans un rassemblement futur.
Nous voulons être une des forces
initiatrices, une des forces unifian-
tes. Et devenir demain une compo-
sante majeure et écoutée, dans un
mouvement révolutionnaire, un
mouvement ouvrier refondé et
renouvelé 

Un combat contre toutes les aliénations
Notre combat n’est pas seulement

tourné contre une certaine forme de
production matérielle et sa domination
sur le travail, la société, le monde, et la
nature. Nous sommes porteurs d’aspi-
rations libertaires qui dépassent la seu-
le lutte de classe. L’émancipation de
chaque individu n’est pas pour nous
une perspective secondaire mais l’ob-
jectif majeur de la lutte sociale. Loin de
les opposer, nous affirmons que la lut-
te pour la libération, la liberté indivi-
duelle, ne peut avancer sans le concours
des luttes collectives. 

Depuis des millénaires, des oppres-
sions et des aliénations étouffent l’épa-
nouissement de chaque individu et de
nombreux groupes sociaux : le racis-
me, la xénophobie, l’oppression des
femmes, l’ordre moral qui s’exerce

notamment contre l’homosexualité, les
conformismes culturels... 

Ces aliénations, le capitalisme ne les a
pas généré, mais elles le servent comme
autant de moyens pour cimenter sa domi-
nation, en opprimant les facultés créatri-
ces et vitales de chacun, et en distillant
les haines et les divisions dans la popu-
lation. 

Les religions comptent parmi les prin-
cipaux vecteurs des aliénations : par la
vision du monde qu’elles proposent par
les formes hiérarchisées qu’elles se sont
données, par leur prétention à enserrer la
vie de chacun dans un réseau de dogmes,
de tabous et de règles imposées. Nous
sommes certes pour la liberté du culte,
nous respectons les choix de chacun, et
nous dénonçons les persécutions et les
interdictions. Mais nous refusons toute

emprise des religions sur la société et
nous voulons les soumettre à une cri-
tique radicale. 

Nous sommes donc partisans d’une lut-
te globale qui prenne à parti toutes les
formes d’aliénation et d’op-
pression, et qui se donne
pour finalité le respect abso-
lu de l’identité de chacune et
de chacun, que tous puissent
vivre, aimer, travailler, créer,
s’exprimer librement, sans
barrière de race, de sexe, de
nationalité, d’âge ou de
mode de vie, que toutes et tous puisse
trouver une place dans la société humai-
ne, s’y épanouir et disposer de moyens
d’existence satisfaisants. 

Si le capitalisme soutient, tout en les
renouvelant, des aliénations multimillé-

naires, il est lui-même porteur d’aliéna-
tions spécifiques. Au travail, où l’indivi-
du est parcellisé, dominé et réduit au sta-
tut de marchandise. Dans le rapport de
l’humanité à la nature. Dans la vie quo-

tidienne, où le mode de
consommation est détermi-
né par la logique des profits. 

Nous sommes donc pour
que s’épaulent les luttes de
classe et les diverses luttes
contre les aliénations, sans
réduire celles-ci aux condi-
tions des premières. La des-

truction de l’ordre capitaliste, la cons-
truction de nouveaux rapports sociaux
égalitaires et libertaires, apporteront les
bases nécessaires – même si elles ne sont
pas à elles seules suffisantes – à une ère
d’émancipation.

Que toutes et
tous puissent
trouver une
place dans 
la société
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M A N I F E S T E

Notre organisation n’est pas un parti :
elle n’a pas pour vocation de briguer les
voix des électeurs et électrices et de s’in-
tégrer au jeu des institutions étatiques. 

L’activité essentielle de l’organisation
est d’appuyer, par sa politique et sa pro-
pagande, par sa réflexion collective, par
la formation, l’aide qu’elle
apporte, par l’action de ses
membres, le développement
des luttes anticapitalistes et
l’auto-organisation, vers un
contre-pouvoir de la base de
la société et une rupture avec
l’ordre capitaliste. 

L’organisation repose, et
ce jusqu’à ce que les adhérentes et les
adhérents en décident autrement dans
un esprit fédéraliste autogestionnaire et
selon les modalités du contrat, sur le
présent Manifeste pour une alternative
libertaire. Ni programme historique, ni
déclaration de principe immuable, ce
manifeste n’est en effet qu’un moment

d’un processus théorique, pratique et
organisationnel qui contient lui-même
une dynamique potentielle de dépasse-
ment. 

Un contrat statutaire fixe les règles du
fonctionnement de l’organisation et lie
tous les membres librement associés. 

Les orientations straté-
giques de l’organisation, ses
prises de positions, ses déci-
sions sont soumises aux
débats, à la direction collec-
tive, aux votes de la base de
l’organisation. Celle-ci cons-
titue ainsi un terrain d’expé-
rimentation pour la démo-

cratie autogestionnaire et fédéraliste. 
L’organisation est donc une fédération

autogérée, placée sous la responsabilité
collective de l’ensemble de ses militan-
tes et de ses militants. Renversant l’ima-
ge traditionnelle du parti hiérarchisé,
mais sans nier la nécessité et l’impor-
tance des activités de coordination et d’a-

nimation de l’organisation, nouscher-
chons à établir un cadre de débat et d’in-
tervention horizontalisé et décentralisé. 

L’organisation est un lieu pluriel où,
sur un fond identitaire commun, une
grande diversité d’opinions peuvent s’ex-
primer librement. S’il est naturel qu’elle
se donne démocratiquement une orien-
tation majoritaire, elle n’en garantit pas
moins scrupuleusement les droits des
minorités et des groupes de base à l’ex-
pression, dans le débat interne bien sûr,
mais aussi dans la presse de l’organisa-
tion, selon des modalités établies par le
contrat statutaire. 

L’organisation cherche la convergence
des actions de ses membres dans un sou-
ci évident d’efficacité. De même elle
défend une orientation majoritaire. Mais
elle respecte la liberté de parole et d’ac-
tion de chacune et chacun. Liés par les
règles statutaires lorsqu’il s’agit de par-
ler ou d’agir au nom de l’organisation,
chacune et chacun n’obéit qu’à ses pro-

pres choix lorsqu’il intervient dans les
mouvements sociaux. 

Courant de lutte de classe, nous prio-
risons l’expression auprès du prolétariat
et l’implantation dans ses lieux de vie et
de travail. Mais nous ne négligeons ni
l’implantation dans la jeunesse ni une
présence dans l’ensemble des mouve-
ments sociaux. 

L’organisation se refuse à tout rapport
de direction ou de substitution en direc-
tion des luttes des travailleuses, des tra-
vailleurs et de la population. Elle peut
participer à l’organisation d’initiatives
et de mobilisations. Mais la direction
des luttes sociales doit appartenir à la
base, même si les militantes et les mili-
tants de notre courant peuvent compter
parmi les animateurs et les animatrices
de ces luttes. 

Notre combat est international et la
construction de notre courant passe par la
multiplication des initiatives, vers une
structuration internationale. 

Alternative libertaire, 
une organisation autogérée

L’organisation
est sous 

la direction 
collective de
ses membres



UN PROJET DE SOCIÉTÉ COMMUNISTE LIBERTAIRE
Fruit de plusieurs années de réflexion et de débat au sein de
l’Union des travailleurs communistes libertaires (UTCL), un
texte fondamental dans la définition de la révolution aujourd’-
hui. Réflexions sur le rôle de l’organisation. Les grandes lignes
de ce que pourrait être une société communiste libertaire : auto-
gestion, planification à la base, distribution égalitaire des
richesses, démocratie. prix en baisse :10 8 €

L’INSURRECTION ALGÉRIENNE ET LES COMMUNISTES LIBERTAIRES 
Témoignages de Denis Berger, Guy Bourgeois, Léandre Valéro, Georges 
Fontenis. Nombreux fac-similés du Libertaire, organe de la FCL.
Dès le début de la guerre d’Algérie en novembre 1954, une des rares organisations françaises
à aider activement les indépendantistes algériens se trouve être la Fédération communiste liber-
taire. La FCL disparaîtra sous les coups de la répression après deux ans de combat anticolonia-
liste. Un épisode souvent ignoré de la guerre d’Algérie. 7 €

des livres

des tee-shirts des vidéos

des autocollants des affiches
10 cm × 14 cm rouge et noir. 5 €les 100

IXe CONGRÈS D’ALTERNATIVE LIBERTAIRE (2008)
Bilan d'activité (deux ans d'intervention d'AL) ; Les raisons de
la victoire de la droite décomplexée en 2007 ; La conscience de
classe et la volonté de lutte sociale en France en 2008 ; Inter-
vention des communistes libertaires dans le Front social de l'é-
galité et de la solidarité ; Quels fronts anticapitalistes pour quels
objectifs ; Pouvoir populaire contre pouvoir d'État (AL et le jeu
insitutionnel). 132 pages, 6 €

CHANGER LE MONDE, HISTOIRE DU MOUVEMENT 
COMMUNISTE LIBERTAIRE, 1945-1997 [nouvelle édition]
De Georges Fontenis.
Préface de David Berry. Nombreuses annexes.
A la fois témoignage militant et réflexions portées sur l’expérience du courant communiste liber-
taire, depuis la Fédération anarchiste de 1945 jusqu’à l’Alternative libertaire, le livre de Geor-
ges Fontenis, constitue une des pièces fondamentales pour la connaissance du mouvement liber-
taire français de la Libération aux années 1970. prix en baisse: 20  12 €

2005-2006, LA JEUNESSE CONTRE LA PRÉCARITÉ 
AL dans le mouvement lycéen de 2005 et le mouvement anti-CPE de 2006.
Avec un cahier de photos central.
Ces vingt dernières années ont été marquées par de grandes flambées de révolte dans 
la jeunesse. L’expérience accumulée est souvent vite perdue pour les générations suivantes.
Le but de ce livre est de tirer les enseignements des deux dernières grands mouvements, 
de s’inspirer de ce qui a marché et ne pas reproduire les mêmes erreurs. Ce livre doit aider 
à une auto-organisation des luttes qui allie efficacité et démocratie. 8 €

L’AUTOGESTION, UNE IDÉE TOUJOURS NEUVE 
Une coédition AL-Nefac (Québec). 
Un aperçu des réalisations, des limites et des possibilités 
offertes par l’autogestion, en période révolutionnaire 
(Russie 1917, Espagne 1936) ou dans la réalité des luttes
actuelles (Lip 1973, Chiapas 1994, Argentine 2001, Québec
2003...). Il en ressort que sans l’autogestion, aucun projet
émancipateur n’est viable. prix en baisse: 7  6 €

« sectes, religions,
superstitions, je
suis athée et je
vous emmerde !
blanc, rouge, noir.
Tailles S, M, L, XL

ASI VA LA OTRA
De Pascal Devernay. DVD 31 min. 
En 2006, une délégation de l’EZLN a parcouru le
Mexique dans le cadre de la Otra Campaña. Il
s'agissait de constituer un mouvement social
réunissant toutes et tous les oubliés du système.
Les discussions s’enchaînent. 5 €

où acheter Alternative libertaire près de chez vous ?
Un site presque complet : www.trouverlapresse.com

Abonnement 20 euros pour 11 numéros (un an).
15 euros pour les chômeuses, chômeurs, étudiants, étudiantes, précaires.

un journal mensuel

UNE JOURNÉE POUR REBONDIR
De C. Cordier et E. Roy. DVD 77 min.
Grève des cheminots de la gare de l’Est 
à Paris et du chantier de l’Ourcq à Pantin 
en mai 2003. Un documentaire authentique
sur une drôle de grève qui persévère... 
mais ne prend pas. 5 €

tous les DVD sont à 5 €

retrouvez ces titres 
(et d’autres) sur notre

librairie en ligne

http://boutique.alternativelibertaire.org

1 euro

...et bien d’autres

...et bien d’autres...et bien d’autres

...et bien d’autres

« L’unité fait la force »
60 cm × 80 cm
minimum 50 affiches = 5 euros

Bandeaux
20 × 60 cm
minimum 50 affiches = 2 euros

...et bien d’autres


